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TEXTE

Avec plus de 14 millions de fran co phones (sur une popu la tion de 45
millions d’habi tants), l’Algérie est le pays qui compte le plus de
locu teurs en Afrique après la Répu blique démo cra tique du Congo 1.
Pour tant, l’État algé rien n’est pas membre de l’Orga ni sa tion
inter na tio nale de la Fran co phonie (OIF) et ne dispose pas non plus du
statut d’associé ou d’obser va teur. Cette absence ne relève pas d’un
choix de l’OIF et de ses États membres mais des auto rités algé riennes
qui, pour des raisons histo riques et poli tiques, ont toujours souhaité
rester à l’écart de la Fran co phonie insti tu tion nelle, l’ancien président
algé rien Abde laziz Boute flika ayant seule ment accepté de parti ciper
comme invité spécial aux sommets de Beyrouth (2002) et de Buca rest
(2006). Si la présence de l’Algérie a toujours été désirée, ce n’est pas le
cas de tous les États demeurés en dehors de la Fran co phonie. La
candi da ture d’Israël a par exemple fait l’objet d’un rejet constant du
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fait notam ment de l’oppo si tion du Liban. Ces dernières années, la
candi da ture de l’Arabie Saou dite a égale ment été repoussée. Ces deux
cas permettent de soulever la ques tion des critères d’appar te nance à
la Fran co phonie. En tant qu’orga ni sa tion « géolin guis tique » se
défi nis sant à partir du partage de la langue fran çaise, il serait logique
de s’attendre à ce que seuls les États fran co phones puissent faire
partie des insti tu tions de la Fran co phonie, tandis que les États n’ayant
pas un profil « fran co phone » seraient consi dérés comme
« indé si rables ». Pour évident qu’il soit, ce critère linguis tique n’en
reste pas moins diffi cile à appli quer tant il paraît aléa toire de juger la
légi ti mité d’un État à se présenter comme « fran co phone ». Par
consé quent, au- delà du profil des États comme « fran co phones » ou
« non fran co phones », c’est la prise en compte de leurs agis se ments,
en parti cu lier leurs efforts afin de promou voir le fran çais, qui peuvent
jouer un rôle décisif. Cepen dant, depuis l’adop tion de la charte
d’Hanoi en 1997, la Fran co phonie ne se présente plus seule ment
comme une orga ni sa tion géolin guis tique mais reven dique un
atta che ment à la démo cratie, à l’État de droit et aux droits de
l’Homme. De fait, c’est moins en raison d’une diffu sion insuf fi sante du
fran çais que de la nature de son régime poli tique et de la person na lité
du prince héri tier Mohammed Ben Salman que la candi da ture de
l’Arabie Saou dite a été repoussée. De la même manière, la suspen sion
actuelle de plusieurs membres de la Fran co phonie pour des coups
d’État et l’instau ra tion de régimes mili taires (Mali, Burkina Faso,
Niger), alors que leur profil fran co phone ne peut être mis en doute,
suggère le glis se ment vers une prio rité accordé aux agis se ments des
États membres et à la prise en compte du profil démo cra tique plutôt
que linguis tique. En nous appuyant notam ment sur des sources de
première main, issues des archives prési den tielles et diplo ma tiques
fran çaises et des docu ments offi ciels de l’OIF, notre objectif est de
mettre à jour l’évolu tion des critères d « indé si ra bi lité » au sein de
l’Agence de coopé ra tion cultu relle et tech nique (ACCT) puis dans le
cadre des sommets de la Fran co phonie, en analy sant égale ment
l’évolu tion des moda lités de labé li sa tion des « indé si rables ».

Afin d’étudier les évolu tions des critères d’inclu si vité et d’exclu sion au
sein du projet de Fran co phonie insti tu tion nelle, nous nous
appuie rons égale ment sur la litté ra ture portant sur la ques tion des
inter lo cu teurs dans la diplo matie et en parti cu lier sur l’ouvrage
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Fréquenter les infréquentables, dirigé par Manon- Nour Tannous 2. À
partir d’une dizaine d’études de cas, l’auteure retient trois critères
pour la label li sa tion d’un acteur comme fréquen table. Le premier est
lié au statut étatique, les États privi lé giant souvent les rela tions avec
d’autres États. Le deuxième tient à la repré sen ta ti vité de l’acteur qui
peut être liée à des élec tions ou au soutien effectif dont il béné ficie
auprès de la popu la tion. Enfin, le troi sième critère concerne les
méthodes de gouver ne ment, liées notam ment au respect de la
démo cratie, des droits de l’Homme et de l’État de droit. Ces trois
critères peuvent s’appli quer aux débats succes sifs autour des motifs
d’inclu sion ou d’exclu sion dans le projet fran co phone. En effet, nous
verrons que pendant plusieurs années, c’est la ques tion de
l’accep ta tion d’entités non- étatiques, en parti cu lier le Québec, qui a
constitué le prin cipal point de contro verse autour de l’appar te nance
à l’ACCT puis des sommets. Cepen dant, la prise en compte de la
repré sen ta ti vité du Québec comme entité fran co phone a conduit à
une accep ta tion de sa présence au sein de l’ACCT puis pour les
sommets avec le statut de « gouver ne ment parti ci pant ». Dans le
même temps, le critère de la repré sen ta ti vité, jugé à l’aune de la
pratique du fran çais, a fait l’objet d’une inter pré ta tion très souple
pour d’autres acteurs, afin de privi lé gier une dyna mique d’inclu si vité.
Enfin, après la guerre froide, le tour nant de la Fran co phonie poli tique
avec l’adop tion de la décla ra tion de Bamako, va se traduire par une
impor tance prépon dé rante accordée au troi sième critère relatif aux
pratiques démocratiques.

I. Entre critère linguis tique et
critère étatique : la diffi cile
déter mi na tion des condi tions
d’appar te nance à la Fran co ‐
phonie (1966-1990)
Si la publi ca tion d'un numéro de la Revue Esprit consacré au
« Fran çais langue vivante » en novembre 1962 est géné ra le ment
consi dérée comme le point de départ de l’idée de Fran co phonie
insti tu tion nelle, ce n’est qu’à partir du milieu des années 1960 qu’elle
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débouche sur des projets concrets sous l'im pul sion des prési dents
Habib Bour guiba (Tunisie), Hamani Diori (Niger) Léopold Sédar
Senghor (Sénégal). Pour ce dernier, la Fran co phonie doit permettre
de dépasser le cadre des rela tions entre la France et son pré carré
d'Afrique subsa ha rienne afin de consti tuer « une orga ni sa tion
démo cra tique qui englobe tous les francophones ». 3 À l’occa sion d’un
Sommet de l’Orga ni sa tion commune afri caine et malgache (OCAM) à
Anta na na rivo du 25 au 28 juin 1966 4, le président séné ga lais parvient
à rallier ses homo logues afri cains sur un avant- projet pour la mise en
place d’« une Commu nauté spiri tuelle de nations qui emploient le
fran çais, que celui- ci soit langue natio nale, langue offi cielle ou langue
d'usage. » Le critère linguis tique est donc au fonde ment du projet de
Fran co phonie qui iden tifie quatre caté go ries d'États pouvant
appar tenir à la nouvelle orga ni sa tion :

- Les États qui emploient le fran çais et seule ment le fran çais comme
langue natio nale, à l’image de la France et d'Haïti ;

4

- Les États qui emploient le fran çais comme langue natio nale en
même temps qu'une ou plusieurs autres langues. C’est le cas
notam ment du Canada, de la Belgique, de la Suisse et du
Luxem bourg ;

5

- Les États qui emploient le fran çais comme langue offi cielle, comme
les États fran co phones d'Afrique noire et Mada gascar ;

6

- Les États qui emploient le fran çais comme langue d'usage à côté
d'une langue natio nale, comme le Liban, les États du Maghreb et les
États de la pénin sule indochinoise.

7

Malgré la centra lité du critère linguis tique, l’adhé sion de pays où le
fran çais n’est pas reconnu comme une langue offi cielle marque
d’emblée une volonté d’adopter une démarche inclu sive. En outre,
l’avant- projet de l'OCAM prévoit la mise en place d'une orga ni sa tion à
plusieurs vitesses avec trois « cercles concen triques de soli da rité »
qui ne sont pas déter minés exclu si ve ment à partir d’un critère
linguis tique. Le premier cercle prévoit de regrouper la France, les
membres de l'OCAM et éven tuel le ment les autres pays du Sud ayant
le fran çais comme langue officielle 6. Il s’agit du point de vue de
Senghor de donner ainsi la prio rité à l’insti tu tion na li sa tion de la
rela tion parti cu lière entre la France et ses parte naires afri cains avec
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la possi bi lité d’aborder les enjeux écono miques. Le deuxième cercle
serait ouvert aux autres États du Sud : ceux du Maghreb, le Liban, les
trois pays d'In do chine et Haïti. Enfin le troi sième cercle permet trait
d’accueillir le Canada, la Belgique, la Suisse, le Luxem bourg pour une
coopé ra tion dans les domaines de la culture et de l'édu ca tion. Dans
ce schéma, la relé ga tion d’Haïti dans le deuxième cercle et celle des
pays fran co phones du Nord dans le troi sième, montrent bien que le
critère linguis tique est large ment pondéré par des critères poli tiques
et histo riques. Il s’agit alors tout autant de regrouper les États
fran co phones que de multi la té ra liser les liens entre la France et ses
anciennes colo nies. Cepen dant, le modèle des trois cercles est
rapi de ment aban donné au profit d’un nouveau projet adopté lors
d’une réunion de l’OCAM à Niamey les 22 et 23 janvier 1968. Recentré
sur la culture et l’éduca tion, c’est- à-dire calqué sur le modèle inclusif
du troi sième cercle, le nouveau projet est baptisé du nom d’« Agence
de coopé ra tion cultu relle et tech nique » (ACCT). Les membres de
l’OCAM prétendent ainsi mettre en place une « poli tique nouvelle de
coopé ra tion, en élar gis sant les bases de cette coopé ra tion,
notam ment, dans un premier temps, par un appel plus constant et
plus ordonné à la coopé ra tion entre les pays fran co phones autres que
la France : Afrique noire, Maghreb, Canada, Suisse, Belgique etc. » 7.

I.1. La querelle autour du critère
étatique et sa réso lu tion avec l’élabo ra ‐
tion de la formule de « gouver ne ment
parti ci pant »
Si un consensus se dégage rapi de ment pour la mise en place d’une
orga ni sa tion ouverte à tous les États ayant le fran çais comme langue
natio nale, langue offi cielle ou langue d'usage, l’insti tu tion na li sa tion
de la Fran co phonie butte sur la querelle entre le Canada et le Québec.

9

Dési reux de promou voir l’affir ma tion inter na tio nale du Québec, le
général de Gaulle soutient la parti ci pa tion de la province
fran co phone à la Confé rence des ministres de l'Édu ca tion des pays
afri cains et malgache d'ex pres sion fran çaise (CONFEMEN) qui depuis
1960 réunit le ministre fran çais de l'Édu ca tion natio nale avec ses
homo logues afri cains et malgache. Ainsi, le 12 décembre 1967, alors
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que la direc tion Afrique du quai d'Orsay suggère d'en voyer une
double invi ta tion au Canada et au Québec pour la CONFEMEN qui
doit se tenir à Libre ville en février 1968, le président fran çais précise
dans une apos tille que « s'il y a lieu d’inviter le Québec à parti ciper à
la confé rence de Libre ville ; par contre Ottawa n’y est pas
actuel le ment dési rable » 8. La présence du ministre de l’Éduca tion du
Québec, Jean- Guy Cardinal, à la CONFEMEN de Libre ville, sans le
consen te ment du gouver ne ment cana dien, permet au Québec
d’asseoir la « doctrine Gérin- Lajoie », procla mant le droit du Québec
de mener une action inter na tio nale auto nome dans ses champs de
compé tences. Par la suite, la France invite le Québec lors du
deuxième volet de la CONFEMEN à Paris du 22 au 26 avril 1968. En
revanche, l’année suivante, le Canada et la Belgique obtiennent une
invi ta tion de la part du gouver ne ment de la Répu blique démo cra tique
du Congo pour parti ciper à la CONFEMEN de Kinshasa. En fait, du
point de vue de la majo rité des États fran co phones et notam ment des
États afri cains, la présence du Québec n’est pas dési rable, du moins
tant qu’elle ne béné fi ciera pas de l’appro ba tion du gouver ne ment
fédéral, seule entité poli tique pouvant se préva loir du statut d’État
souve rain. Ainsi, alors que la France défend la présence du Québec en
raison de sa repré sen ta ti vité comme entité fran co phone, pour les
autres États, c’est le critère étatique qui l’emporte.

Dans ce contexte, le président du Niger, Hamani Diori, chargé
d’orga niser la confé rence devant donner nais sance à l’ACCT, se trouve
face aux pres sions contra dic toires de la France et du Canada. Par
prag ma tisme et parce que le Québec ne peut prétendre repré senter
tous les fran co phones cana diens, le gouver ne ment fran çais finit par
admettre la présence du Canada mais à condi tion de donner un
statut équi valent et auto nome au Québec. Dans ce sens, le ministre
des affaires étran gères fran çais Michel Debré, ordonne à
l’ambas sa deur fran çais en poste à Niamey de « s’efforcer de
convaincre Hamani Diori de la néces sité d’inviter direc te ment le
Québec à se faire repré senter en tant que tel à Niamey » 9. Au
contraire, le gouver ne ment fédéral exige d’être le seul invité.
Fina le ment, le 10 janvier 1969, la signa ture d'une « Entente » entre le
premier ministre québé cois Jean- Jacques Bertrand et le premier
ministre cana dien Pierre- Elliott Trudeau prévoit qu’une délé ga tion
québé coise se joindra à la CONFEMEN de Kinshasa aux autres
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repré sen tants de la fédé ra tion cana dienne et le gouver ne ment
québé cois accepte égale ment de se rendre à la confé rence de Niamey
du 17 au 20 février 1969 au sein de la délé ga tion cana dienne.
Cepen dant, lors de cette dernière confé rence, la délé ga tion fran çaise
fait preuve d'in tran si geance sur la ques tion du statut du Québec 10. À
l’issue de cette réunion à laquelle prennent part quinze pays de
l’OCAM et treize autres parti ci pants (Belgique, Burundi, Canada,
Cambodge, France, Haïti, Laos, Liban, Luxem bourg, Mali, Maroc,
Vietnam du Sud et Tunisie), un secré ta riat exécutif est mis en place
sous la direc tion du Québé cois Jean- Marc Léger, avec pour fonc tion
de soumettre à Hamani Diori un projet de statut dans un délai de six
mois. En rete nant la formule d’« États fran co phones », les statuts
élaborés par le secré ta riat exécutif ferment la possi bi lité d’une
adhé sion du Québec. Par consé quent, la France prépare un projet
alter natif de statuts mettant en avant le terme plus inclusif de
« gouver ne ments » 11. Durant la confé rence dite de Niamey 2 (16-20
mars 1970), le Canada échoue à imposer un amen de ment visant à
inter dire l’adhé sion d’un gouver ne ment d’un pays déjà repré senté au
niveau fédéral. À l’inverse, la France parvient à rallier les autres États
sur une formule de compromis permet tant à des gouver ne ments
d’adhérer à l’ACCT à condi tion que leur adhé sion fasse l’objet d’un
commun accord avec les auto rités étatiques 12. Le 20 mars 1970, la
Conven tion de l’ACCT est signée par vingt- deux États : Belgique,
Burundi, Came roun, Canada, Côte d’Ivoire, Dahomey, France, Gabon,
Haïti, Haute- Volta, Luxem bourg, Mada gascar, Mali, Ile Maurice,
Monaco, Niger, Rwanda, Sénégal, Tchad, Togo, Tunisie et Répu blique
du Vietnam. Le gouver ne ment du Québec n’est pas signa taire de la
conven tion mais signe la charte annexe en tant que gouver ne ment
parti ci pant. Son adhé sion se fonde sur l’article trois, alinéa trois de la
charte :

« Dans le plein respect de la souve rai neté et de la compé tence
inter na tio nale des États membres, tout Gouver ne ment peut être
admis comme Gouver ne ment parti ci pant aux insti tu tions, aux
acti vités et aux programmes de l’Agence, sous réserve de
l’appro ba tion de l’État membre dont relève le terri toire sur lequel le
Gouver ne ment parti ci pant concerné exerce son auto rité et selon les
moda lités conve nues entre ce Gouver ne ment et celui de l’État
membre ».
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Le 1  octobre 1971, la signa ture d’un accord avec le gouver ne ment
fédéral précise les moda lités de sa parti ci pa tion. Selon l’article onze,
les fonc tion naires québé cois « parti cipent aux déli bé ra tions et
expriment le point de vue du gouver ne ment du Québec sur toutes les
matières ressor tis sant à sa compé tence constitutionnelle » 13. La
formule inno vante de « gouver ne ment parti ci pant » permet de
dépasser le conflit entre défen seurs de la repré sen ta ti vité
linguis tique et parti sans de la légi ti mité étatique du Canada 14. Si le
Canada a fini par céder en admet tant l’adhé sion du Québec, la
présence de la province demeure liée à un accord conclu avec le
gouver ne ment fédéral qui adhère lui- même à l’ACCT. De ce point de
vue, l’accep ta tion du Québec ne vise pas à recon naître un acteur
portant un projet étatique. En outre, l’octroi du statut de
gouver ne ment parti ci pant au Nouveau- Brunswick (1977) puis à la
Commu nauté fran çaise de Belgique (1980) permet une certaine
bana li sa tion de la présence du Québec. Après l’accep ta tion de
gouver ne ments auprès des États, c’est donc le critère linguis tique qui
s’impose comme l’élément central d’appar te nance au projet
fran co phone mais avec une pers pec tive inclu sive. Le préam bule de la
conven tion de 1970 fait réfé rence à la « soli da rité » qui lie les États
parties à la Conven tion « par l’usage de la langue fran çaise ». L’article
5 ouvre la porte pour une adhé sion de « tout État dont le fran çais est
la langue offi cielle ou l’une des langues offi cielles, ou tout État qui fait
usage habi tuel et courant de la langue fran çaise » 15. En confor mité
avec cet article cinq, plusieurs États ayant le fran çais comme langue
offi cielle, langue natio nale ou langue d'usage décident de se porter
candidat et sont admis sur déci sion de la confé rence géné rale de
l’ACCT :

12 er

- 1972 : Liban comme membre plein et Laos comme membre associé ;13

- 1973 : Centra frique ;14

- 1975 : Came roun comme membre associé ;15

- 1976 : Seychelles ;16

- 1977 : Nouveau- Brunswick, Zaïre, Djibouti, Comores ;17

- 1979 : Domi nique, Vanuatu, Guinée- Bissau ;18

- 1980 : Mauri tanie et Commu nauté fran çaise de Belgique ;19
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- 1981 : Répu blique du Congo et Guinée comme membres ; Maroc et
Sainte- Lucie comme membres asso ciés ;

20

- 1983 : Égypte.21

Si le critère d’appar te nance à l’ACCT est linguistique, par déduc tion,
les « indé si rables » sont les États ou gouver ne ments ne pouvant se
préva loir d’une pratique de la langue française a minima comme
langue d’usage. Reste la ques tion de l’évalua tion de l’usage du
fran çais. Sur ce point, l’ACCT n’a pas cru néces saire de dégager des
critères précis pour une évalua tion des pratiques linguis tiques. Cette
absence de préci sion laisse donc une grande marge d’appré cia tion
aux États membres au moment d’évaluer les dossiers de candi da ture.
De ce point de vue, le cas de l’adhé sion de l’Égypte, ou l’usage du
fran çais est très limité, témoigne de la possi bi lité d’une appré cia tion
très exten sive du critère linguis tique. La candi da ture égyp tienne en
1983 et son accep ta tion relèvent en fait d’un contexte poli tique
parti cu lier, lié à la volonté des auto rités égyp tiennes de sortir d’un
certain isole ment après l’exclu sion de l’Égypte de la Ligue arabe,
consé cu tive à la signa ture d’un accord de paix avec Israël le 26 mars
1979. L’adhé sion de l’Égypte s’explique égale ment du fait de
l’enga ge ment personnel de son ministre fran co phone des Affaires
étran gères, Boutros Boutros- Ghali et de la volonté du président
Mitter rand de s’appuyer sur ses bonnes rela tions avec Hosni
Moubarak pour sa poli tique au Moyen Orient.

22

Après l’adhé sion de l’Égypte, l’ACCT compte trente États membres
(Belgique, Bénin [ex- Dahomey], Burkina Faso [ex- Haute-Volta],
Burundi, Canada, Centra frique, Comores, Répu blique du Congo,
Côte- d'Ivoire, Djibouti, Domi nique, France, Gabon, Guinée, Haïti,
Liban, Luxem bourg, Mali, Maurice, Monaco, Niger, Rwanda, Sénégal,
Seychelles, Tchad, Togo, Tunisie, Vanuatu, Vietnam et Zaïre), sept
États asso ciés (Came roun, Égypte, Guinée- Bissau, Laos, Maroc,
Mauri tanie et Sainte- Lucie) et trois gouver ne ments parti ci pants
(Québec, Nouveau- Brunswick et Commu nauté fran çaise de Belgique).
L’ACCT peut donc se targuer d’un haut degré de repré sen ta ti vité en
tant qu’orga ni sa tion de la Fran co phonie mais souffre tout de même
toujours de l’absence de l’Algérie, de la Suisse ainsi que du retrait de
Mada gascar depuis 1977 du fait de la volonté du président Didier
Ratsi raka de s’opposer à l’influence française 16.
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I.2. Le retour des divi sions autour du
critère étatique dans le cadre du projet
de sommet de la Francophonie
Dotée d’un budget modeste, l’ACCT ne répond pas aux attentes de
Senghor qui tente sans succès de promou voir l’idée d’un sommet des
chefs d’État de la Fran co phonie à l’occa sion de la tenue de la
première confé rence franco- africaine à Paris le 13 novembre 1973. En
1975, son idée est reprise par le premier ministre cana dien Pierre
Eliott Trudeau. Celui- ci propose de réunir les chefs d’État des
membres de l’ACCT et peut compter d’emblée sur le soutien du
président du Sénégal. En revanche, le projet Trudeau- Senghor se
heurte rapi de ment aux réti cences de la France qui voit dans la
démarche du Canada une volonté de s’ingérer dans les affaires
franco- africaines et cherche au contraire à préserver le format du
sommet franco- africain. L’insis tance de Senghor conduit toute fois à
des avan cées. Au cours du Sommet franco- africain de Kigali (21-22
mai 1979), le président du Sénégal reçoit un mandat pour mener à
bien son projet et annonce sa volonté d’aller au- delà des membres de
l’ACCT en prenant contact avec « les chefs d’Etat et de gouver ne ment
du Maroc, de l’Algérie, de l’Égypte, de la Syrie, de la Turquie, de
Mada gascar, de la Guinée et des Nouvelles- Hébrides pour les
inviter » 17. Lors du sommet suivant à Nice (8-10 mai 1980), un accord
de prin cipe est trouvé pour la tenue d’une confé rence prépa ra toire à
la fin de l’année 1980. En conclu sion des débats, Senghor souligne que
la confé rence devrait être ouverte à des États partiel le ment
fran co phones et pour rait à la fois accueillir « ceux qui prônent le
capi ta lisme libéral et ceux qui prônent le socia lisme démo cra tique ».
Le président Giscard d’Estaing partage son idée d’un sommet inclusif
avec une parti ci pa tion allant au- delà des membres de l’ACCT :

24

« Nous rete nons que c’est à partir des bases cultu relles en réalité que
la parti ci pa tion serait décidée et serait décidée à l’initia tive des pays
en ques tion. Ces pays, soit qui utilisent partiel le ment la langue
fran çaise, soit qui ont une culture parente, notam ment une culture
latine, pour rons décider ou non de parti ciper à cette confé rence et à
cette struc ture » 18.
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S’il existe donc une unani mité à la fois pour écarter la prise en
compte de critères idéo lo giques ou poli tiques liés aux divi sions de la
guerre froide et pour faire preuve d’une grande souplesse sur le
critère linguis tique ; en revanche, le critère étatique constitue à
nouveau une pomme de discorde entre le Canada et la France. Tandis
que le gouver ne ment cana dien défend le projet d’un sommet réservé
aux seuls chefs d’État, Valéry Giscard d’Estaing exige au contraire que
la confé rence soit ouverte aux chefs de gouver ne ment afin de
garantir la présence du Québec. Cette impasse autour du critère
étatique conduit fina le ment à l’annu la tion de la
confé rence préparatoire 19.
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Malgré le départ du pouvoir de Leopold Sédar Senghor le 31
décembre 1980, le projet de sommet de la Fran co phonie est repris par
Fran cois Mitter rand élu à la prési dence de la Répu blique fran çaise le
10 mai 1981. Après une première tenta tive avortée en 1983, le projet de
sommet est relancé par la France à la suite de l’arrivée au pouvoir
d’un nouveau premier ministre cana dien, Brian Mulroney, le 17
septembre 1984. Les négo cia tions entre les auto rités fédé rales et
celles de Québec abou tissent à un accord le 7 novembre 1985
stipu lant que le sommet « compor tera deux parties de nature
distincte et consé cu tives dans le temps » 20. La première partie,
consa crée aux ques tions de coopé ra tion et de déve lop pe ment,
donnera lieu à une parti ci pa tion au même niveau du gouver ne ment
cana dien et du Québec. En revanche, sur les ques tions rela tives à la
situa tion poli tique mondiale abordée dans la deuxième partie, le
premier ministre du Québec devra se limiter au rôle d’« obser va teur
inté ressé ». Malgré la distinc tion entre le niveau de parti ci pa tion, cet
accord consacre l’accep ta tion de gouver ne ments parti ci pants aux
côtés d’États souverains 21. Afin de ne pas donner un poids trop
spéci fique au Québec, le Canada peut compter sur la présence de la
province du Nouveau- Brunswick, membre de l’ACCT depuis 1977, et
qui béné ficie égale ment de l’abou tis se ment des négo cia tions entre le
gouver ne ment fédéral et celui du Québec.
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Au- delà du cas des gouver ne ments parti ci pants, la tenue du premier
sommet de la Fran co phonie pose plus large ment la ques tion des
invi ta tions. Le point de départ, qui s’impose natu rel le ment, est le fait
d’appar tenir à l’ACCT. Parmi les quarante États et gouver ne ments
membres de l’ACCT en 1986, seul le Came roun est absent lors du
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sommet de Versailles. Simple membre associé de l’ACCT depuis 1975,
le Came roun refuse aussi bien de parti ciper au sommet franco- 
africain qu’au sommet de la Fran co phonie pour des raisons de
poli tique inté rieure, liées à l’équi libre entre la majo rité fran co phone
et la mino rité anglo phone. Le Burkina Faso, dirigé par Thomas
Sankara, lequel avait décidé de mettre un terme à sa parti ci pa tion aux
sommets franco- africains, fait en revanche acte de présence mais à
un niveau minis té riel avec la parti ci pa tion d’Henri Zongo, ministre de
la Promo tion écono mique. Par ailleurs, en tant que pays hôte du
premier sommet, la France dispose d’une marge de manœuvre
impor tante pour aller au- delà des membres de l’ACCT et pour définir
les moda lités de parti ci pa tion au sommet. Dési reux d’obtenir une
parti ci pa tion la plus large possible, le gouver ne ment fran çais accepte
d’écarter l’usage du concept de « fran co phonie » au profit de
l’appel la tion de « sommet des chefs d’État et de gouver ne ment ayant
en commun l’usage du fran çais », à la suite notam ment d'une
remarque du vice- ministre de la Culture viet na mien Cù Huy Cận
faisant valoir la néces site d’« arrêter de mettre en avant le concept de
fran co phonie auquel certains pays n’adhé rent pas» 22. Dans le même
sens, la possi bi lité d’opter pour un statut d’obser va teur contribue non
seule ment à convaincre le Vietnam et le Laos de parti ciper mais
permet égale ment de séduire la Suisse, un État non- membre de
l’ACCT. Par ailleurs, la présence du président malgache Didier
Ratsi raka, malgré le retrait de son pays de l’ACCT en 1977, constitue
un succès de la volonté fran çaise d’aller au- delà des membres
de l’ACCT 23. Si la France échoue en revanche à attirer l’Algérie, c’est
bien l’inclu si vité qui l’emporte puisque le critère linguis tique s’avère
aussi souple que pour l’adhé sion à l’ACCT et qu’il n’est toujours pas
ques tion d’instaurer des critères idéo lo giques ou norma tifs. Au
contraire, Jean Musi telli, conseiller du président Mitter rand, se
réjouit de la présence d’États qui suivent une « ligne natio na liste
marxi sante » en citant les cas du Burkina Faso, du Bénin, de la
Répu blique popu laire du Congo, de Mada gascar, des Seychelles et
du Vanuatu. 24. Les gouver ne ments proches du bloc commu niste ne
sont donc pas « indé si rables » et sont à nouveau présents lors des
deux sommets suivants à Québec (2-4 septembre 1987) et Dakar (24-
26 mai 1989) 25. Cepen dant, à partir de 1990, dans un contexte marqué
au niveau inter na tional par l’effon dre ment du bloc sovié tique et au
niveau fran co phone par l’annonce d’une condi tion na lité
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démo cra tique de l’aide par Fran çois Mitter rand lors du sommet
franco- africain de la Baule (19-21 juin 1990), les critères habi tuels
portant sur la nature étatique et sur la repré sen ta ti vité des États du
point de vue linguis tique, vont progres si ve ment passer au second
plan au profit de nouveaux critères liés aux méthodes
de gouvernement.

II. Des nouveaux « indé si rables » :
le tour nant éthique de la Fran co ‐
phonie (1990-2023)
Lors du troi sième sommet de la Fran co phonie à Dakar, les chefs
d’État et de gouver ne ment ont approuvé la candi da ture du Zaïre
comme hôte du sommet suivant. Cepen dant, à la suite de la
répres sion sanglante des mani fes ta tions étudiantes à Lubum bashi
dans la nuit du 11 au 12 mai 1990 26, les trois prin ci paux bailleurs du
sommet (la France, la Belgique et le Canada) décident de reporter la
mission tripar tite qui devait se rendre au Zaïre du 10 au 12 juin pour
noti fier aux auto rités l’enve loppe finan cière arrêtée pour
l’orga ni sa tion du Sommet. Par la suite, face à l’insis tance du Canada
pour retirer l’orga ni sa tion du sommet au Zaïre, Mitter rand décide
d’entamer des démarches auprès du président séné ga lais Abdou
Diouf, égale ment président en exer cice du sommet, afin que celui- ci
demande à Mobutu de passer son tour 27. Au début du mois de janvier
1991, Mobutu finit par accepter d’annuler le Sommet lors d’une visite
du ministre des Forces armées du Sénégal Médoune Fall, mais pose
trois condi tions à son retrait : 1. Que le sommet ait lieu en France. 2.
Que le sommet suivant ait lieu à Kinshasa. 3. Que des fonds lui soient
versés rapi de ment pour l’orga ni sa tion du sommet 28.

28

II.1. La labé li sa tion au cas par cas des
« indé si rables »

En 1991, le chan ge ment d’hôte pour l’accueil du quatrième sommet de
la Fran co phonie ne signifie nulle ment une exclu sion ou suspen sion
du Zaïre. Si Mobutu ne fait pas direc te ment le dépla ce ment, il est
repré senté par le ministre des Rela tions exté rieures Buketi Bukayi.
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Outre le cas du Zaïre, celui d’Haïti s’avère égale ment problé ma tique
en raison du coup d’État du 29 septembre 1991 ayant renversé le
président Jean- Bertrand Aris tide. Une fois encore, c’est le Canada qui
fait preuve de la plus grande déter mi na tion en s’oppo sant à la
présence des nouvelles auto rités issues du coup d’État. Dès le 8
octobre, Mulroney adresse une lettre à Mitter rand pour faire part de
sa volonté non seule ment d’« exclure les diri geants actuels à Port- au-
Prince des acti vités de la Fran co phonie et tout parti cu liè re ment du
Sommet de Chaillot », mais égale ment d’inviter « ses diri geants
légi times » 29. Le même jour, à l’occa sion de la réunion du Comité
inter na tional de suivi (CIS), la Commu nauté fran çaise de Belgique,
appuyée par le Canada, « propose que le père Aris tide soit invité à
parti ciper au sommet en tant que chef légi time de l’État d’Haïti » 30.
Cette posi tion provoque les réti cences d’un certain nombre d’États
afri cains. Le repré sen tant de la Côte d’Ivoire au CIS souligne un
problème d’ordre consti tu tionnel du fait de la présence « d'un chef de
l'État qui n'est plus chef de l'État et sans consti tu tion d'un
gouver ne ment en exil » 31. Mais en mena çant direc te ment de
boycotter le sommet en cas de présence des nouveaux diri geants
haïtiens, le premier ministre cana dien, fort du soutien de la France,
remporte son bras de fer 32. Par ailleurs, la France parvient à imposer
l’adhé sion de la Roumanie et de la Bulgarie comme membres asso ciés
lors de la confé rence minis té rielle prépa ra toire de Port- Louis en
juillet 1991. Après cette confé rence, un rapport de la délé ga tion
helvé tique laisse pointer une certaine amer tume face à l’atti tude de la
délé ga tion fran çaise :

« Par la bouche du président fran çais du Comité prépa ra toire, l’on a
eu la pénible impres sion que les dés étaient pipés, que des
promesses précises avaient déjà été faites par M. Mitter rand à ses
homo logues roumain et bulgare. La Belgique (et non la commu nauté
fran çaise de Belgique, présente égale ment) endos sait le plai doyer
fran çais et le Sénégal, parlant au nom des frères afri cains sage ment
muets ou dûment chapi trés, saluait aussi l’initia tive fran çaise (…)
Nous l’avons laissé entendre en privé, cette évolu tion du Mouve ment
de la fran co phonie, liée à un danger de dilu tion, pour rait paraître
inso lite en Suisse. D’autre part, l’utili sa tion du Mouve ment
fran co phone à des fins poli tiques pures, sous le prétexte falla cieux
de poli tique linguis tique, revient en fait à tenter de contrer en
Europe centrale l’influence d’autres pays et d’autres langues, et
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pour rait nous rendre scep tiques sur le bien- fondé d’un enga ge ment
suisse accru au sein du mouve ment » 33.

Dans une note de présen ta tion géné rale du sommet datée du 16
novembre 1991, le direc teur du service des Affaires fran co phones au
Quai d’Orsay, Chris tian Connan, rapporte que la volonté de la France
d’inviter ces deux États « a initia le ment suscité de nettes réserves,
moti vées par trois séries de consi dé ra tions : préven tion à l'égard du
régime roumain (notam ment la Suisse) ; crainte des Afri cains que la
fran co phonie ne diminue son aide à l'Afrique au profit de l'Eu rope de
l'Est ; inter ro ga tions quant à la réalité de la fran co phonie en
Bulgarie » 34. Sur ce dossier, il ne fait donc pas de doute que la France
a exercé une sorte de passage en force. Du point de vue de la Suisse,
la présence de la Roumanie et de la Bulgarie ainsi que l’invi ta tion
adressée au père Aris tide sont la preuve du pouvoir exercé par la
France sur la Fran co phonie : « personne pour des raisons notam ment
écono miques, n’est en mesure de lui résister, à l’excep tion du Canada,
qui en l’occur rence parta geait les vues fran çaises en regard d’Haïti et
n’atta chait pas d’impor tance face à l’élar gis se ment vers l’Est » 35.
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La France est- elle pour autant toute puis sante pour dési gner les États
et gouver ne ments membres ainsi que pour labe liser les
« indé si rables » ? Si son influence ne fait aucun doute, il convient de
la rela ti viser pour deux raisons. D’abord, il appa raît que tant pour le
refus du sommet à Kinshasa que pour l’invi ta tion du père Aris tide,
c’est le Canada qui a joué un rôle pilote bien plus que la France.
Ensuite, deux autres dossiers, lors du sommet suivant à Maurice,
démontrent que les deux prin ci paux bailleurs de la Fran co phonie ne
sont pas omni po tents sur les critères d’inclu sion ou d’ostra cisme. Il
s’agit dans le premier cas à nouveau du problème du Zaïre. Si la
promesse faite à Mobutu de lui accorder l’orga ni sa tion du sommet en
1993 est rapi de ment trahie, cette déci sion est le fait d’un certain
consensus en raison de la grave dété rio ra tion de la situa tion
inté rieure. En revanche, lorsque les États du Nord avancent l’idée
d’empê cher l’envoi d’une invi ta tion au président Mobutu, ils se
heurtent à l’oppo si tion résolue de certains chefs d’État afri cains,
notam ment celle du président gabo nais Omar Bongo et de son
homo logue came rou nais Paul Biya 36. Par consé quent, non seule ment
le Zaïre n’est pas exclu mais le président Mobutu assiste en personne

31



Qui sont les « indésirables » ? Évolution des critères d’appartenance au projet de Francophonie
intergouvernementale depuis 1966

au sommet de Grand Baie. La deuxième démons tra tion du pouvoir
limité des États du Nord porte sur le cas de la candi da ture déposée
par Israël pour parti ciper au sommet comme obser va teur. Alors que
le Canada soutient la candi da ture de l’État hébreu et que le minis tère
des Affaires étran gères fran çais émet égale ment un avis positif, le
gouver ne ment liba nais fait part de son oppo si tion résolue. Paulette
Decraene rapporte que le repré sen tant du Liban « a même fait savoir
que si Israël entrait dans la fran co phonie, le Liban en sorti rait ». 37 La
fermeté du Liban conduit à un rejet de la candi da ture israélienne 38.
Au final, si aucune puis sance ne peut donc exercer un mono pole sur
la déter mi na tion des motifs d’inclu sion ou de rejet, l’idée impli cite
d’un droit de regard régional dans les mains des membres histo riques
semble s’imposer à travers le choix fait par la France d’ouvrir la
Fran co phonie à d’autres États euro péens, l’oppo si tion du Canada sur
la présence des nouvelles auto rités haïtiennes, la défense de la
présence de Mobutu par ses homo logues d’Afrique centrale et le
« veto » du Liban contre Israël.

II.2. Le tour nant de Bamako : des
mesures de suspen sions pour
les indésirables
Le sommet de Maurice en 1993 qui voit la Roumanie et la Bulgarie
passer du statut d’État associé à celui d’État membre symbo lise les
effets de la chute du rideau de fer sur la Fran co phonie. En même
temps, cette dyna mique suscite la néces sité d’une clari fi ca tion des
critères d'ap par te nance à la commu nauté fran co phone. À l’issue du
sommet, un comité ad hoc est créé afin d’instruire les demandes
d’adhé sion. Le travail de ce comité aboutit à l’adop tion d’un texte
portant sur les « Moda lités d’adhé sion à la Confé rence des chefs
d’État et de gouver ne ment des pays ayant le fran çais en partage ».
Loin d’entraîner une plus grande ferme ture du sommet, ces nouvelles
moda lités permettent l'adhé sion continue de nouveaux membres lors
des sommets suivants :
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- Sommet de Cotonou (2-4 décembre 1995) : admis sion de Sao Tomé- 
et-Principe et de la Moldavie comme obser va teurs ;
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- Sommet de Hanoi (12-15 novembre 1997) : admis sion de l’Albanie, la
Macé doine et la Pologne comme obser va teurs ;
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- Sommet de Moncton (3-5 septembre 1999) : admis sion de l’Albanie
et de la Macé doine comme membres asso ciés ; admis sion de la
Lituanie, la Slovénie et la Répu blique tchèque comme observateurs.
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À l’excep tion de Sao Tomé- et-Principe, tous les nouveaux venus
proviennent du conti nent euro péen. Si cet élar gis se ment est lié à la
fin de la guerre froide, il ne s’oppose pas fonda men ta le ment aux
pratiques passées de la Fran co phonie. Ainsi que nous l’avons vu, les
critères linguis tiques n’avaient jamais fait l’objet d’une défi ni tion
précise et stricte. Au contraire, la volonté d’inclu sion l’avait toujours
emporté et très peu d’États s’étaient vu refuser l’adhé sion à l’ACCT et
aux sommets. En outre, après la phase d’élar gis se ment vers l’Europe
de l’Est, d’autres États prove nant d’Afrique et d’Asie vont égale ment
rejoindre l’OIF comme obser va teurs. De ce point de vue, la rupture
post- guerre froide provient moins de la dyna mique d’élar gis se ment
de la Fran co phonie que de sa poli ti sa tion et surtout de son virage
normatif. Dans un premier temps, l’évolu tion du projet fran co phone
est marquée par le tour nant insti tu tionnel lors du sommet de Hanoi
en 1997 avec l’adop tion d’une nouvelle charte et la créa tion d’un poste
de Secré taire général confié à l’ancien Secré taire général de l’ONU,
Boutros Boutros- Ghali. Dans un deuxième temps, l’ambi tion poli tique
de la Fran co phonie se traduit par l’adop tion d’une décla ra tion sur les
pratiques de la démo cratie, des droits et des libertés à l’issue d’un
Sympo sium inter na tional orga nisé à Bamako du 1  au 3
novembre 2000.
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L’adop tion de la décla ra tion de Bamako procla mant que
« Fran co phonie et démo cratie sont indis so ciables » entraîne une
prise en compte des critères norma tifs dans les nouveaux « Statuts et
moda lités d’adhé sion » adoptés en 2002 et amendés en 2006 39. Pour
autant, l’inté gra tion des acquis de Bamako ne remet nulle ment en
cause la dyna mique d’élar gis se ment de la Fran co phonie qui continue
à chaque sommet. Seules deux nouvelles candi da tures sont jugées
indé si rables. Il s’agit d’abord de celle du Soudan dont la demande
pour obtenir un statut d’obser va teur lors du sommet de Buca rest en
2006 est rejetée en raison de la guerre au Darfour 40. Par la suite, c’est
l’Arabie Saou dite qui, après avoir essuyé un premier refus en 2016 au
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prétexte d’un dossier incom plet, voit sa candi da ture être à nouveau
écartée en 2018. Si les cas du Soudan et de l’Arabie Saou dite
démontrent la possi bi lité de labé liser des États comme
« indé si rables » en fonc tion de la nature de leurs gouver ne ments et
de leurs agis se ments, il convient de rela ti viser l’appli ca tion des
critères énoncés dans les Statuts et moda lités d’adhé sion au Sommet
à la lumière de l’adhé sion de l’Émirat du Qatar comme membre
associé en 2012 alors que cet État pouvait diffi ci le ment prétendre
respecter les critères démo cra tiques et linguistiques 41. Dans les faits,
les États et gouver ne ments membres disposent d’une grande marge
d’inter pré ta tion des critères d’adhé sion. Ainsi, dans le cas de l’Arabie
Saou dite, le « non » a été le fait du Canada dont l’ambas sa deur à Ryad
avait été expulsé en août 2018 après l’envoi d’un tweet du minis tère
cana dien des Affaires étran gères appe lant l’Arabie Saou dite à libérer
des mili tants des droits humains récem ment arrêtés 42.

La prise en compte des facteurs linguis tiques et norma tifs énoncés
dans les statuts d’adhé sion se fait donc à géomé trie variable et peut
être large ment pondérée par des consi dé ra tions poli tiques et
écono miques. Par consé quent, la prin ci pale rupture après la
décla ra tion de Bamako ne touche pas les moda lités d’adhé sion des
candi dats mais la parti ci pa tion des États et gouver ne ments qui font
déjà partie de la Fran co phonie, du fait de l’appli ca tion des
méca nismes de suspen sion aux instances de la Fran co phonie prévus
par le chapitre 5.3 de la décla ra tion de Bamako. Cet article prévoit
qu’« en cas de rupture de la démo cratie ou de viola tions massives des
droits de l’Homme », la crise fasse l’objet d’une « inscrip tion
immé diate et auto ma tique à l’ordre du jour du Conseil perma nent de
la Fran co phonie » 43. Par la suite, les membres du CPF peuvent
prendre un certain nombre de mesures contrai gnantes et graduées
allant jusqu’à la suspen sion du membre concerné de l’appar te nance à
l’orga ni sa tion fran co phone. L’article précise même qu’« en cas de
coup d’État mili taire contre un régime issu d’élec tions
démo cra tiques, la suspen sion est décidée ». Le prin cipe de suspendre
des États membres des instances de la Fran co phonie n’est pas
nouveau puisque plusieurs États avaient fait l’objet de mesures de
suspen sion dans la décennie 1990 : le Burundi après l’assas sinat du
président Melchior Ndadaye le 21 octobre 1993, le Rwanda au début
du mois de juillet 1994, dans le contexte du géno cide des Tutsi et le
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Niger après un coup d’État en janvier 1996. Dans ce contexte, la
décla ra tion de Bamako est venue consa crer la pratique des
suspen sions via l’adop tion d’un instru ment normatif et de procé dures
plus trans pa rentes qui vont avoir pour consé quence de rendre les
suspen sions plus fréquentes 44.

Le premier État à faire l’objet d’une mesure de suspen sion sous le
chapitre 5.3 est le Togo en 2003, afin de sanc tionner le processus de
succes sion anti cons ti tu tion nelle qui a vu l’armée confier le pouvoir à
Faure Gnas singbé à la suite du décès de son père Gnas singbé
Eyadema. Néan moins, du fait de la briè veté de sa suspen sion, de
février à avril 2005, le Togo ne manque aucun sommet, Faure
Gnas singbé parti ci pant direc te ment à celui de Bucarest 45. En
revanche, la suspen sion de la Mauri tanie le 6 août 2008, à la suite
d’un coup d’État mili taire perpétré contre le président Sidi Mohamed
Ould Cheikh Abdal lahi, élu démo cra ti que ment en mars 2007, conduit
à l’absence de cet État lors du Sommet de Québec (17-19 octobre
2008). Pour la première fois, l’appli ca tion de la décla ra tion de Bamako
conduit à juger un État membre de la Fran co phonie « indé si rable »
lors d’un sommet 46. Par la suite, cette situa tion devient courante
puisque tous les sommets posté rieurs à 2008, sont marqués par
l’absence d’au moins un État pour cause de suspension.
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Lors du sommet de Montreux (23-24 octobre 2010), la Guinée est
absente en raison de sa suspen sion en janvier 2009 comme
consé quence de la prise de pouvoir par une junte mili taire dirigée par
le capi taine Moussa Dadis Camara. Ce sommet est égale ment marqué
par l’absence d’une délé ga tion malgache, d’autant plus marquante que
cet État devait être l’hôte du Sommet. Cepen dant, sa suspen sion en
2009, consé cu tive au trans fert anti cons ti tu tionnel des pouvoirs le 17
mars par le président de la Répu blique Marc Rava lo ma nana, a conduit
à la dési gna tion de Montreux, en Suisse, pour accueillir le sommet. Ce
chan ge ment de lieu permet une compa raison avec le précé dent de
Kinshasa en 1991. Alors que le retrait de l’orga ni sa tion du sommet
avait été le fruit d’un processus ad hoc et peu trans pa rent, en 2010,
l’annu la tion du sommet à Mada gascar est au contraire le résultat
d’une procé dure offi cielle enclen chée lors de la 71  session
(extra or di naire) du CPF le 2 avril 2009. Ce nouveau procédé conduit
non seule ment à retirer l’orga ni sa tion du sommet à Mada gascar mais
empêche égale ment les auto rités malgaches de pouvoir envoyer une
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délé ga tion à Montreux, tandis que le Zaïre avait pris part
norma le ment au sommet de Chaillot. Au cours du sommet suivant à
Kinshasa (13-14 octobre 2012), Mada gascar est encore suspendue et
partage ce statut d’indé si rable avec le Mali et la Guinée. Le Mali a fait
l’objet d’une suspen sion le 30 mars 2012 après le coup d’État ayant
renversé le président Amadou Toumani Touré le 22 mars 2012, tandis
que la Guinée- Bissau a égale ment été suspendue en raison du coup
d’État perpétré le 12 avril 2012 par une junte mili taire.
Para doxa le ment, si le Mali n’est pas présent lors du sommet, il figure
au centre des débats en raison de la dégra da tion sécu ri taire et les
auto rités de tran si tion sont soute nues par les parti ci pants. Ainsi, une
réso lu tion sur la situa tion au Mali, adoptée lors du sommet de
Kinshasa, prend acte « de la créa tion d’un gouver ne ment d’union
natio nale », apporte son soutien « aux demandes des auto rités
maliennes solli ci tant l’aide de la commu nauté inter na tio nale pour
réta blir l’auto rité de l’État au Nord- Mali et lutter contre le
terro risme » et demande « à la Cédéao, à l’Union afri caine et au
Conseil de sécu rité des Nations unies de répondre favo ra ble ment à
cette demande du Mali » 47. Ce soutien envers Dion counda Traoré
s’explique non seule ment en raison de la situa tion sécu ri taire mais
aussi parce que celui- ci a été nommé avec l’appro ba tion de la
CEDEAO, afin de privi lé gier une tran si tion dirigée par des civils plutôt
que par des mili taires. Malgré ce soutien, sa présence au sommet n’en
demeure pas moins indé si rable et le Mali doit attendre l’élec tion
d’Ibrahim Boubacar Keïta en septembre 2013 pour faire l’objet d’une
réin té gra tion dans les instances de la Fran co phonie par déci sion du
CPF le 6 novembre 2013.

Le sommet suivant de Dakar (29-30 novembre 2014) est marqué par
l’absence de la RCA, suspendue en raison du coup d’État perpétré le
24 mars 2013 par la Seleka contre le président Fran çois Bozizé ainsi
que de la Thaï lande, suspendue égale ment en raison du coup d’État
perpétré par les forces armées thaï lan daises le 22 mai 2014. En
revanche, le sommet voit le retour simul tané de Mada gascar, du Mali
et de la Guinée- Bissau. Dans les trois situa tions, c’est la tenue
d’élec tions, jugées fiables par une mission d’obser va tion de l’OIF, qui
permet une réin té gra tion au sein des instances de la Fran co phonie.
Le retour de Mada gascar lui permet d’orga niser le sommet qui lui
avait été accordé pour 2010. À cette occa sion, le respon sable du
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sommet à la prési dence de la Répu blique de Mada gascar, Mamy
Rajao be lina, déclare que son pays est revenu « dans le monde
fréquen table du concert des Nations » 48. Le sommet à Mada gascar
(26-27 novembre 2016) et le suivant à Erevan (11-12 octobre 2018) sont
seule ment marqués par l’absence de la Thaï lande dont la suspen sion
record prend fin lors de la 107  session de la CPF le 2 juillet 2019 après
la tenue d’élec tions légis la tives le 24 mars.

e

Le coup d’État mili taire au Mali à l’encontre d’Ibrahim Boubacar Keïta
le 18 août 2020 met fin à une période d’accalmie dans le recours aux
mesures de suspen sions. Le 25 août 2020, la 111  session
(extra or di naire) du CPF prononce la suspen sion du Mali. À la suite de
l’adop tion d’une Charte limi tant la durée de tran si tion à dix- huit
mois, à la mise en place d’un gouver ne ment dirigé par des civils et à la
libé ra tion de l’ancien président, la levée de la suspen sion du Mali est
prononcée dès la 112  session du CPF le 5 novembre 2020 en
confor mité avec les orien ta tions prises par l’Union afri caine et la
CEDEAO. Cepen dant, le nouveau coup d’État mili taire perpétré le 24
mai 2021 à l’encontre des auto rités civiles de la tran si tion conduit à
une nouvelle suspen sion du Mali lors de la 114  session
(extra or di naire) du CPF le 3 juin 2021. En consé quence, le Mali ne peut
prendre part au sommet de la Fran co phonie à Djerba (19-20
novembre 2022). Outre le Mali, deux autres États d’Afrique
occi den tale, le Burkina Faso et le Niger, font actuel le ment l’objet de
mesures de suspen sion. Pour le Burkina Faso, la suspen sion a été
prononcée le 8 février 2022, lors de la 119  session (extra or di naire) du
CPF. Elle est venue sanc tionner le renver se ment le 24 janvier 2022 du
président Roch Marc Chris tian Kaboré, par l’armée burki nabè,
regroupée au sein du Mouve ment patrio tique pour la sauve garde et la
restau ra tion (MPSR). Dans le cas du Niger la suspen sion a été
prononcé le 19 décembre 2023 lors de la 125 session (extra or di naire)
du CPF en raison du coup d’État contre le président Mohamed
Bazoum. En revanche, la Guinée qui avait été suspendue le 16
septembre 2021 lors de la 116  session (extra or di naire) du CPF, à la
suite du coup d’État mili taire du 5 septembre perpétré à l’encontre du
président Alpha Condé, a été réin té grée lors de 130  session du CPF
le 24 septembre 2024.
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Conclusion
En tant qu’orga ni sa tion géolin guis tique fondée sur le partage de la
langue fran çaise, la Fran co phonie a toujours eu voca tion à regrouper
les États fran co phones. Cepen dant, en accep tant l’adhé sion d’États ne
recon nais sant pas un statut offi ciel au fran çais, les fonda teurs du
projet de Fran co phonie ont refusé de dresser un profil étroit des
« États fran co phones » et ont au contraire laissé la porte ouverte aux
États dési reux de s’iden ti fier comme fran co phone ou partiel le ment
fran co phone. En consé quence, la label li sa tion des indé si rables a
surtout été marquée par une lutte autour de la présence du Québec,
entre la défense par la France de sa repré sen ta ti vité linguis tique et la
préfé rence des autres États fran co phones pour la légi ti mité étatique
du Canada. Après la réso lu tion de cette querelle avec le statut de
gouver ne ment parti ci pant octroyé au Québec, l’insti tu tion na li sa tion
de la Fran co phonie s’est accom pa gnée d’une augmen ta tion constante
du nombre d’États et gouver ne ments membres. À partir des années
1990, la prise en compte de critères norma tifs, liés à la démo cratie et
aux droits de l’Homme a commencé à s’imposer de façon empi rique,
du fait de la mobi li sa tion de certains États, avant de
s’insti tu tion na liser après l’adop tion de la décla ra tion de Bamako
en 2000.
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Dans treize cas de figure, le chapitre 5.3 de la décla ra tion de Bamako
a été activé afin de prononcer une suspen sion de la parti ci pa tion aux
instances de la Fran co phonie. À chaque fois, la sanc tion a été
prononcée à la suite d'un coup d’État mili taire ou d'une succes sion
non consti tu tion nelle. Cette situa tion nous conduit à deux
obser va tions critiques sur la label li sa tion des indé si rables par l’OIF.
Premiè re ment, il convient de noter que tous les chan ge ments
anti cons ti tu tion nels de gouver ne ment n’ont pas fait l’objet de la
même sévé rité. Ainsi, le coup d’État du 15 mars 2003 en Répu blique
centra fri caine a seule ment entraîné une condam na tion sans
suspen sion lors de la 47  session du CPF le 27 mars 2003. Il en est allé
de même lors du renver se ment du président Mamadou Tandja le 18
février 2010 au Niger par une junte mili taire. Ce chan ge ment
anti cons ti tu tionnel n’a donc pas empêché la présence du Niger lors
du sommet de Montreux, repré senté par le premier ministre nigé rien
de la Tran si tion Maha madou Danda, nommé par le chef de la junte
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Salou Djibo. Dans ce dernier cas, les États membres de la
Fran co phonie ont fait preuve de mansué tude vis- à-vis des mili taires
en raison des agis se ments préa lables du président Tanja. En effet, en
lançant un processus de chan ge ment consti tu tionnel afin de réaliser
un troi sième mandat, celui- ci avait déjà provoqué l’acti va tion de la
décla ra tion de Bamako en vertu du chapitre 5, alinéas 2 et 3, sans
mesures de suspen sion, lors des CPF du 10 juillet et du 14 décembre
2009. Dans ce contexte, les États membres de l’OIF ont jugé
préfé rable de ne pas suspendre les nouvelles auto rités du Niger, tout
en faisant pres sion pour qu’elles respectent leurs enga ge ments pour
un retour rapide vers l’ordre constitutionnel.

Au- delà du cas du Niger, l’OIF s’est surtout retrouvée dans une
situa tion déli cate lors des prin temps arabes. En 2011, la Fran co phonie
a avalisé les tran si tions en Tunisie et en Égypte après les départs
succes sifs de Zine El Abidine Ben Ali le 14 janvier et d’Hosni Mubarak
le 11 février dans la mesure où ils procé daient de mobi li sa tions
popu laires visant à mettre un terme à des régimes auto cra tiques avec
deux chefs d’État installés au pouvoir depuis respec ti ve ment vingt- 
quatre et trente ans. La Fran co phonie adop tera une même atti tude
lors du renver se ment du président ukrai nien Víktor Yanukóvich dans
le cadre de l’« Euro maidan » en février 2014. En revanche, l’absence
de condam na tion lors du renver se ment de Mohamed Morsi le 3 juillet
2013 a été sujet à contro verse. Si le départ forcé du président avait
été précédé de mani fes ta tions massives, il a été le fruit d’une
inter ven tion de l’armée à l’encontre d’un président élu
démo cra ti que ment en 2012. Alors que le renver se ment de Morsi a
entraîné une suspen sion de l’Égypte par l’Union afri caine, l’OIF a
seule ment placé l’Égypte sous observation.
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Ces diffé rents cas de figure permettent de rappeler que
l’inter pré ta tion de la décla ra tion de Bamako demeure à l’appré cia tion
des États membres de la Fran co phonie. Plus récem ment, c’est
l’absence de suspen sion du Tchad malgré la tran si tion non
consti tu tion nelle à la suite de la mort d’Idriss Déby le 20 avril 2021,
qui a nourri le senti ment d’une poli tique de « deux poids deux
mesures » de la part de la Fran co phonie en compa raison avec les
suspen sions pronon cées à l’encontre des coups d’État au Mali, en
Guinée et au Burkina Faso. De la même manière, le coup d’État
mili taire ayant mis fin à la prési dence d’Ali Bongo au Gabon le 30 août
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2023 a fait l’objet d’une réaction a minima de l’OIF qui s’est contentée
de condamner sans adopter la moindre sanc tion. Mais au- delà des
critiques sur une appli ca tion à géomé trie variable des chan ge ments
de pouvoir non consti tu tionnel, la deuxième inter ro ga tion sur la
label li sa tion des indé si rables porte sur le déca lage entre l’appli ca tion
très fréquente des mesures de suspen sion dans les cas de coups
d’État ou de chan ge ments anti cons ti tu tion nels visant les prési dents
sortants plutôt que par rapport à d’autres viola tions de la décla ra tion
de Bamako, liées au respect des droits de l’Homme ou à l’exis tence
d’une vie poli tique apaisée. Si ce déca lage n’est pas très surpre nant
dans la mesure où, comme nous l’avons vu, l’article 5.3 de la
décla ra tion de Bamako mentionne expli ci te ment qu’ « en cas de coup
d’État mili taire contre un régime issu d’élec tions démo cra tiques, la
suspen sion est décidée », ce même article lais sait égale ment la
possi bi lité au CPF de décider de la suspen sion d’un membre dans
tous les scéna rios rele vant d’une « rupture de la démo cratie ou de
viola tions massives des droits de l’Homme ». Toute fois, une
inter pré ta tion restric tive de la décla ra tion de Bamako s’est
rapi de ment imposée, du fait notam ment de la posi tion du
gouver ne ment tuni sien. Dans ses mémoires, Boutros Boutros- Ghali
rapporte l’insis tance du président Ben Ali pour asso cier les viola tions
massives des droits de l’Homme aux seules situa tions de géno cide et
les situa tions de rupture de la démo cratie aux seuls coups d’État 49.
Le gouver ne ment tuni sien a fini par avoir gain de cause, au moins
partiel le ment, à travers la décla ra tion adoptée à l’issue du sommet de
Beyrouth le 16 octobre 2002 :

« Nous réaf fir mons égale ment notre condam na tion de toutes les
formes de géno cide, crimes de guerre et crimes contre l’Huma nité,
qui consti tuent autant de viola tions massives des droits de l’Homme,
de même que celle des coups d’État et des atteintes graves à l’ordre
consti tu tionnel en ce qu’ils rompent la démo cratie » 50.

L’asso cia tion des viola tions massives des droits de l’Homme aux
situa tions de géno cide, crimes de guerre et crimes contre l’Huma nité
par la décla ra tion de Beyrouth a été confirmée à plusieurs reprises 51.
Depuis 2000, aucun État membre de la Fran co phonie n’a fait l’objet
d’une suspen sion pour des viola tions massives des droits de l’Homme
malgré diffé rents cas de figure de violences meur trières notam ment
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dans le cadre d’élec tions contes tées ou de conflits internes. En 2015,
la déci sion du président burun dais Pierre Nkurun ziza de se présenter
pour un troi sième mandat, en contra dic tion avec les accords d’Arusha
de 2000, a entraîné d’impor tantes protes ta tions répri mées dans la
violence. Des accu sa tions portant sur des crimes contre l’huma nité
ont été corro bo rées par une commis sion indé pen dante d'en quête de
l'ONU dans un rapport publié en 2017 52. Cepen dant, le Burundi a
seule ment fait l’objet d’une mise sous obser va tion par la
Fran co phonie lors de la 95  session du CPF le 3 juillet 2016, puis une
suspen sion de la coopé ra tion multi la té rale lors de la 97  session du
CPF le 7 avril 2016, mais sans suspen sion des instances. Par
consé quent, les auto rités du Burundi ont pu parti ciper au sommet
d’Anta na na rivo de 2016 et n’ont pas manqué d’émettre des réserves
sur plusieurs passages de la « réso lu tion sur les situa tions de crise, de
sortie de crise et de conso li da tion de la paix dans l’espace
fran co phone » portant sur la situa tion dans leur pays. Par la suite, les
rapports de l’ONU et l’adop tion d’une réforme consti tu tion nelle en
2018, enter rant les accords d’Arusha, n’ont pas conduit à un
durcis se ment des mesures prises contre le régime burundais 53.
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En ce qui concerne les « ruptures de la démo cratie », c’est bien le cas
de figure des coups d’État qui est mis en avant alors que la mention
d’« atteintes graves à l’ordre consti tu tionnel » demeure impré cise. En
consé quence, la pratique de la label li sa tion des indé si rables en
appli ca tion de la décla ra tion de Bamako s’est foca lisée sur les
situa tions de coups d’État tout en préser vant les inté rêts des régimes
en place, y compris ceux prati quant une forme d’ « auto ri ta risme
élec toral », défini par Andreas Schedler, comme un régime qui « joue
le jeu des élec tions multi par tites en orga ni sant des élec tions
pério diques » mais où « les prin cipes libéraux- démocratiques de
liberté et d’équité » sont violés « de façon si profonde et systé ma tique
que les élec tions y sont plus des instru ments du pouvoir auto ri taire
que des instru ments démo cra tiques » 54. Dans le même sens, les
diffé rentes procé dures de « toilet tages consti tu tion nels » visant à
permettre à un chef d’État en exer cice de se main tenir au pouvoir
n’ont jamais conduit à des mesures de suspen sion et ont même très
rare ment fait l’objet d’une condam na tion et d’une acti va tion des
chapitres 5.2 ou 5.3. Cette foca li sa tion sur les coups d’État plutôt que
sur les problèmes de gouver nance n’est pas une spéci fi cité de l’OIF
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polé miques de la déci sion prise par l’OIF portent d’une part sur l’accep ta tion
d’un retour malgré l’absence d’amélio ra tion de la situa tion des droits
humains et d’autre part sur la poli tique du « deux poids deux mesures » vis- 
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a par ailleurs reconnu qu’au- delà des enga ge ments pris sur le plan de la
démo cratie et des droits humains, la diffé rence de trai te ment de l’OIF entre
la Guinée et les trois États membres de la Confé dé ra tion du Sahel prove nait
du fait que ces derniers ne s’étaient pas montrés deman deurs d’un retour au
sein des instances de l’OIF : Louise Mushi ki wabo : « L’OIF, ce n’est pas la
France », Propos recueillis par Fran çois Soudan et Olivier Caslin, dispo nible
sur : https://www.jeuneafrique.com/1610019/politique/louise- mushikiwab
o-loif-ce-nest-pas-la-france/, consulté le 19 octobre 2024.

RÉSUMÉS

Français
En tant qu’orga ni sa tion géolin guis tique fondée sur le partage de la langue
fran çaise, la Fran co phonie a toujours eu voca tion à regrouper les États
fran co phones. Cepen dant, en accep tant l’adhé sion d’États ne recon nais sant
pas un statut offi ciel au fran çais, les fonda teurs du projet de Fran co phonie
ont laissé la porte ouverte aux États dési reux de s’iden ti fier comme
fran co phone ou partiel le ment fran co phone. En consé quence, pendant
plusieurs années, la label li sa tion des indé si rables au sein de l’Agence de
coopé ra tion cultu relle et tech nique (ACCT) puis des sommets de la
Fran co phonie a surtout été marquée par une lutte autour de la présence du
Québec, entre la défense par la France de sa repré sen ta ti vité linguis tique et
la préfé rence des autres États fran co phones pour la légi ti mité étatique du
Canada. Après la réso lu tion de cette querelle grâce à l’octroi d’un statut de
gouver ne ment parti ci pant au Québec, l’insti tu tion na li sa tion de la
Fran co phonie s’est accom pa gnée d’une augmen ta tion constante du nombre
d’États et gouver ne ments membres. Lors des premiers sommets de la
Fran co phonie à la fin de la décennie 1980, une démarche inclu sive l’a
emporté sur la prise en compte de critères idéo lo giques ou poli tiques liés
aux divi sions de la guerre froide. Mais à partir des années 1990, des critères
norma tifs, liés à la démo cratie, aux droits de l’Homme et à la défense de
l’État de droit ont commencé à s’imposer de façon empi rique, du fait de la
mobi li sa tion de certains États. En consé quence, le Zaïre de Mobutu Sese
Seko va se voir retirer l’orga ni sa tion du sommet en 1990. Par la suite, le
tour nant normatif de la Fran co phonie va conduire à l’adop tion de la
décla ra tion de Bamako en 2000. Dans treize cas de figure, le chapitre 5.3 de
la décla ra tion de Bamako concer nant les situa tions de « rupture de la
démo cratie ou de viola tions massives des droits de l’Homme », a été activé
afin de prononcer une suspen sion de la parti ci pa tion aux instances de la
Fran co phonie. À chaque fois, la sanc tion a été prononcée à la suite d'un
coup d’État mili taire ou une succes sion non constitutionnelle.
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English
As a geolin guistic organ iz a tion based on the sharing of the French language,
the Fran co phonie has always aimed to bring together French- speaking
states. However, by accepting the member ship of States that do not
recog nize an offi cial status for French, the founders of the Fran co phonie
project left the door open to States wishing to identify them selves as
French- speaking or partially French- speaking. Consequently, for several
years, the labeling of undesir ables within the The Agency of cultural and
tech nical cooper a tion (ACCT for its acronym in french) and then at the
Fran co phonie summits was, above all, marked by a struggle around the
pres ence of Quebec, between France's defense of its linguistic
repres ent at ive ness and the pref er ence of other French- speaking states for
the state legit imacy of Canada. After the resol u tion of this dispute thanks to
the granting of govern ment parti cipant status to Quebec, the
insti tu tion al iz a tion of the Fran co phonie was accom panied by a constant
increase in the number of member states and govern ments. During the first
Fran co phonie summits at the end of the 1980s, an inclusive approach
prevailed over taking into account ideo lo gical or polit ical criteria linked to
the divi sions of the Cold War. From the 1990s, the taking into account of
norm ative criteria linked to demo cracy, human rights will and in defense of
the rule of law, begin to impose itself empir ic ally due to the mobil iz a tion of
certain States. As a result, Mobutu Sese Seko's Zaire had to renounced
about the organ iz a tion of the summit in 1990. After wards, the norm ative
turn of the Fran co phonie becoming insti tu tion al ized with the adop tion of
the Bamako declar a tion in 2000. In thir teen cases, chapter 5.3 of the
Bamako declar a tion on cases of "break down of demo cracy or massive
viol a tions of human rights" was activ ated in order to pronounce a
suspen sion of parti cip a tion in the bodies of the Fran co phonie. Each time,
the sanc tion was pronounced following a military coup or an
uncon sti tu tional succession.
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